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Résumé 
En république démocratique du congo, le respect des autorisations de construire et la 
formalisation des rapports avec l’architecte constituent des préoccupations majeures 
de la sécurité des constructions. À partir du cadre juridique applicable et 
d’observations de terrain à kinshasa, cet article examine les difficultés financières, la 
méconnaissance des procédures et les défaillances du contrôle administratif 
susceptibles de favoriser les constructions irrégulières. Il distingue la conception 
architecturale, l’exécution matérielle des travaux et les compétences des autres 
professionnels. L’article 68 de la loi sur l’ordre national des architectes réprime 
l’accomplissement, sans inscription au tableau, d’un acte professionnel réservé aux 
architectes.59 la mission de conseil de l’architecte contribue au respect des règles 
applicables au terrain et au projet.60 le renforcement des contrôles, l’accès à 
l’information et des prestations professionnelles adaptées constituent les principaux 
remèdes envisagés. 
Mots-clés : architecte ; contrat d’architecte ; permis de construire ; contrôle de 
conformité ; urbanisme ; kinshasa. 
Abstract 
In the democratic republic of the congo, compliance with building authorizations and 
the formalization of agreements with architects are important issues for construction 
safety. Drawing on the applicable legal framework and field observations in kinshasa, 
this article examines financial constraints, limited procedural knowledge and 
weaknesses in administrative oversight that may favour irregular construction. It 
distinguishes architectural design, the physical execution of works and the 
responsibilities of other professionals. Article 68 of the law establishing the national 
order of architects penalizes the performance of acts reserved to architects by persons 
who are not registered with the order. Architects’ advisory duties contribute to 
compliance with rules governing the land and the project. Stronger oversight, 
accessible information and appropriate professional services are proposed as 
complementary remedies. 

 
59 Loi N°18/034 du 13 décembre 2018 portant création, organisations et fonctionnement de l’ordre national des 
architectes « ONA » en République Démocratique du Congo, dans son article 68. 
60 G. KALAMBAY LUMPUNGU, Droit congolais de la construction, Paris, Esperance, 2021, p.142. 
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INTRODUCTION 
À Kinshasa, les difficultés liées aux autorisations de construire, à la 
formalisation du contrat d’architecte et au contrôle de conformité se 
manifestent dans l’utilisation du foncier par les particuliers. L. Kangulumba 
Zola rattache le foncier au fonds, à la terre, au sol et au sous-sol.61 Le sol 
constitue le support des constructions ; son régime doit être distingué de celui 
des droits de concession et des immeubles bâtis. L’article 53 de la loi foncière 
consacre la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’État sur le 
sol.62 Les catégories d’autorisations évoquées en doctrine — permis de 
construire ou de démolir et documents de conformité ou d’environnement — 
doivent être rapportées aux conditions prévues par le droit congolais.63 
L’article 15 de l’arrêté du 13 juin 2022 précise le dossier technique de 
demande de permis ; l’exigence d’un contrat notarié entre l’architecte et son 
client relève, pour sa part, de l’article 61 de la loi du 13 décembre 2018.64 
L’architecte intervient dans la conception du projet et la préparation des 
documents techniques relevant de sa compétence, destinés au Guichet 
unique de délivrance du permis de construire (GUPEC). Les difficultés 
financières, le manque d’information et une conception trop absolue des 
droits sur le terrain peuvent conduire certains particuliers à se dispenser des 
formalités ou des professionnels requis. L’objectif de cet article est d’analyser 
les causes et les conséquences de ces pratiques ainsi que les limites du 
contrôle de l’État. 
La question centrale est de savoir comment l’intervention de l’architecte et le 
contrôle administratif peuvent améliorer le respect des autorisations de 
construire. L’hypothèse est que leur effectivité dépend conjointement de 
l’accès aux prestations professionnelles, de l’information du public et de la 
coordination des services. L’étude repose sur une analyse juridique et 

 
61 L. KANGULUMBA ZOLA, Les mécanismes de protection des ressources naturelles du sol et du sous-sol, Thèse de 
doctorat, Faculté de Droit, Université de Kinshasa, 2021, p.18. 
62 Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés, 
telle que modifiée et complétée, notamment par les lois n° 80-008 du 18 juillet 1980 et n° 25/062 du 30 décembre 2025. 
Article 53. 
63 L. AUBRIL et S. TRAORE, Droit de l’urbanisme et Droit de l’Environnement, CNFPT, 1e éd, 2009, p.68. 
64 Arrêté ministériel n° 058/CAB/MIN.ETAT/MIN-UH/2022 du 13 juin 2022, art. 15 ; loi n° 18/034 du 13 décembre 
2018, art. 61. 
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doctrinale, éclairée par des observations de terrain de portée qualitative ; elle 
ne constitue pas une enquête statistique sur les constructions kinoises. 
I. GÉNÉRALITÉS 
Cette partie précise la place de l’architecte et les causes de l’absence de 
contrat, puis présente les autorisations de construire et leur contrôle. 
A. L’architecte et les causes de l’absence de contrat 
1. L’architecte et son contrat 
1.1. L’architecte et son cadre légal 
La notion d’architecte 
Le terme « architecte » renvoie étymologiquement à la direction des travaux. 
L’évolution historique du métier ne doit cependant pas conduire à confondre 
les fonctions actuelles : l’architecte conçoit l’ouvrage dans le cadre de sa 
mission, tandis que l’entrepreneur exécute les travaux sur la base des plans 
et des prescriptions techniques.65 L’ingénieur et le maçon disposent de 
fonctions propres ; l’exécution d’un travail de maçonnerie ne constitue pas, à 
elle seule, un exercice illégal de l’architecture. 
Cadre légal 
En République démocratique du Congo, l’architecture est une profession 
libérale organisée par la loi portant création de l’Ordre national des 
architectes (ONA). Son exercice s’inscrit également dans les règles 
d’urbanisme et de construction. 
La loi n° 18/034 du 13 décembre 2018 portant création, organisation et 
fonctionnement de l’Ordre national des architectes dispose, en son article 68 
: « Est puni d’une peine de servitude pénale de 1 à 2 ans et d’une amende de 
1.000.000 FC à 3.000.000 FC, ou de l’une de ces peines seulement, quiconque, 
sans être inscrit au tableau de l’Ordre, accomplit un acte professionnel réservé 
aux architectes. »66 Cette incrimination protège les actes réservés à la 
profession. Elle ne permet ni d’assimiler tous les travaux de construction à de 
tels actes ni de sanctionner automatiquement le client pour la seule absence 
d’un contrat. 
La réglementation de l’urbanisme constitue un autre volet de ce cadre. S. 
Guinchard et T. Debard rattachent l’urbanisme aux mesures juridiques et aux 
opérations matérielles destinées au développement ordonné des 

 
65 KALAMBAY LUMPUNGU G., Droit congolais de la construction, Paris, Espérance, 2021, p. 212. 
66 Loi n° 18/034 du 13 décembre 2018, art. 68. La répartition des interventions techniques est également précisée à 
l’article 2 de l’arrêté du 13 juin 2022. 
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agglomérations.67 En RDC, le décret du 20 juin 1957 s’inscrit dans ce 
dispositif, complété notamment par la réglementation du GUPEC.68 Le projet 
doit respecter les règles d’implantation, d’aménagement et d’autorisation 
applicables avant le commencement des travaux. 
1.2. Le contrat d’architecte 
Notion 
Pour préciser la notion de contrat d’architecte, il convient de rappeler que le 
contrat est une source d’obligations, comme l’expose M.-T. Kenge-Ngomba 
Tshilombayi.69 L’article premier du Code civil, livre III, définit le contrat par 
l’engagement d’une ou de plusieurs personnes envers d’autres à donner, à 
faire ou à ne pas faire quelque chose.70 Le contrat d’architecte organise ainsi 
les obligations du maître d’ouvrage et du professionnel : conception, suivi 
des travaux, démarches, calendrier, budget et rémunération, selon la mission 
convenue.71 L’article 61 de la loi sur l’ONA exige un contrat notarié pour les 
ouvrages réalisés au bénéfice des clients. 
La nature du contrat 
La qualification de contrat de louage d’ouvrage rend compte de la prestation 
intellectuelle et technique attendue de l’architecte. La jurisprudence française 
citée à titre comparatif rattache le contrat d’architecte au louage d’ouvrage.72 
Cette référence comparative ne dispense pas d’appliquer les règles 
congolaises relatives aux obligations et à la profession. 
2. Les causes de l’absence de contrat et le rôle de l’architecte 
2.1. Les causes de l’absence de contrat 
Les causes endogènes 
Les causes endogènes tiennent aux ressources et aux représentations des 
maîtres d’ouvrage. 
Le coût des prestations professionnelles 
Pour les ménages disposant de ressources limitées, les honoraires d’un 
architecte peuvent être perçus comme une dépense difficile à assumer. Le 
recours direct à un maçon est alors parfois privilégié pour réduire les 

 
67 S. GUINCHARD et T. DEBARD, Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 21e éd, 2014, p.950. 
68 Lire le décret sur l’Urbanisme du 20 juin 1957. 
69 M-T.  KENGE-NGOMBA TSHILOMBAYI, Droit civil : les obligations, Syllabus, 2019-2020, p.8. 
70 Décret du 30 juin 1888 portant des contrats ou des obligations conventionnelles, dans son article 1er. 
71 https://www.architecte-paca.com/realiser-votre-projet-immobilier/comment-engager-des-travaux/preparer-
travaux/conseils-darchitecte-gratuits/pourquoi-consulter-un-architecte/contrat. 
72 Cass.1re CIV., 21 janvier 1963, n°58-11.450. La Cour de Cassation Française. 
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dépenses immédiates. Cette contrainte mérite une réponse adaptée : 
l’économie réalisée sur la conception ou sur les vérifications nécessaires peut 
exposer le maître d’ouvrage à des défauts techniques, à des conflits ou à des 
mesures administratives. Toutefois, le faible coût d’un procédé de 
construction ne suffit pas à établir son irrégularité ou sa dangerosité. 
La méconnaissance du rôle de l’architecte 
Certains particuliers connaissent mal le rôle de l’architecte et le confondent 
avec celui de l’ingénieur, du maître-maçon ou de l’entrepreneur. La 
compétence architecturale contribue à prévenir les défauts de conception, les 
atteintes au fonds voisin et la méconnaissance des exigences d’ordre public. 
La complémentarité de ces métiers doit être expliquée sans nier les 
compétences propres à chaque intervenant. 
Les causes exogènes 
Les causes exogènes concernent notamment l’organisation des services 
publics et l’effectivité de leurs interventions. 
Les insuffisances du contrôle des travaux 
Le contrôle des travaux contribue à la sécurité des personnes, au respect des 
droits fonciers et à l’ordre urbanistique. Il permet de vérifier le titre autorisant 
l’occupation du terrain, le permis de construire, le dossier technique et les 
autres pièces exigibles selon la nature du projet. L’absence ou la faiblesse de 
ces vérifications peut favoriser la poursuite de travaux irréguliers. 
L’ineffectivité des sanctions 
L’efficacité d’une réglementation dépend aussi de la possibilité de constater 
les manquements et d’y apporter une réponse conforme à la loi. La 
persistance de constructions irrégulières peut traduire des difficultés de 
détection, des interventions tardives ou une application insuffisante des 
sanctions. Elle ne permet pas, à elle seule, de conclure à une absence générale 
de contrôle depuis l’indépendance. 
2.2. L’intervention de l’architecte dans le respect des autorisations 
G. Kalambay Lumpungu situe les missions de l’architecte de la conception de 
l’ouvrage à sa réception définitive.73 L’architecte joue un rôle de conseil 
auprès de son client. Sa mission peut couvrir la conception, le suivi de 
l’exécution et la réception, dans les limites du contrat et des obligations 

 
73 KALAMBAY LUMPUNGU G., Droit congolais de la construction, Paris, Espérance, 2021, p. 227. 
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professionnelles. Il contribue à vérifier les autorisations nécessaires, sans se 
substituer aux autorités chargées de les délivrer ou de les contrôler. 
De la conception à la finition des travaux de construction 
L’architecte conçoit le projet suivant les besoins exprimés par le maître 
d’ouvrage. Les études préalables permettent notamment d’identifier les 
règles d’urbanisme applicables et de vérifier si le terrain a fait l’objet d’un 
relevé par un géomètre-expert.74 La mission doit être coordonnée avec les 
autres études techniques nécessaires au projet. 
Quelles sont les règles d’urbanisme applicables au terrain ? 
La mitoyenneté, la destination du terrain, les règles d’implantation et les 
autorisations exigibles doivent être examinées avant les travaux. Selon le 
projet, cette vérification concerne le permis de construire, la démolition 
préalable ou les exigences environnementales. L’architecte conseille le client 
sur ces obligations ; le contrôle administratif reste une compétence de 
l’autorité publique. 
Le terrain a-t-il déjà fait l’objet de relevé de géomètre-expert ? 
La connaissance des limites de la parcelle permet de prévenir les 
empiétements et les conflits fonciers. Le relevé de surface doit être articulé 
avec les prescriptions relatives à la hauteur, aux retraits et aux servitudes. Ces 
contraintes verticales ne constituent pas une simple extension matérielle du 
bornage : elles relèvent aussi du droit de l’urbanisme et des droits des voisins. 
Leur identification et leur contrôle doivent accompagner l’examen du projet. 
B. Le non-respect des autorisations de construire 
1. La typologie des autorisations et le contrôle de conformité 
1.1. Les principales autorisations 
Permis de construire 
Le régime du permis de construire repose notamment sur le décret n° 22/21 
du 24 mai 2022 et l’arrêté ministériel n° 058/CAB/MIN.ETAT/MIN-
UH/2022 du 13 juin 2022. L’article premier de cet arrêté prévoit également le 
permis de démolition et renvoie ses modalités à un arrêté spécifique.75 Le 
permis de construire délivré par le GUPEC autorise les travaux entrant dans 
son champ d’application, après examen du dossier. La composition technique 
de celui-ci dépend notamment de la nature et de l’importance de l’ouvrage. 

 
74 KALAMBAY LUMPUNGU G., Droit congolais de la construction, Paris, Espérance, 2021, p. 228. 
75 Arrêté ministériel n°058/CAB/MIN.ETAT/MIN-UH/2022 du 13 juin 2022 portant mesures d’exécution du Décret 
n°22/21 du 24 mai 2022 portant création, organisation et fonctionnement d’un Etablissement public dénommé Guichet 
unique de délivrance du Permis de construire en République Démocratique du Congo, dans son article 1 al. 08. 
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Permis de démolir 
La démolition correspond à la disparition partielle ou totale d’un bâtiment. 
Elle peut porter atteinte au gros œuvre et à la sécurité des biens environnants, 
ce qui justifie son encadrement.76 Les travaux concernés doivent respecter les 
autorisations et les procédures applicables. L’existence de démolitions 
clandestines appelle donc un contrôle préalable et un suivi effectif, sans 
confondre leur régime avec celui d’une construction nouvelle. 
Le certificat de conformité 
Le contrôle a posteriori vise à vérifier que la construction réalisée correspond 
aux prescriptions applicables et aux autorisations accordées. Le certificat de 
conformité matérialise cette vérification administrative. Les articles 31 et 32 
de l’arrêté du 13 juin 2022 définissent le certificat et organisent la constatation 
de conformité par les services du GUPEC.77 
Le certificat environnemental 
Le décret n° 14/019 du 2 août 2014 soumet obligatoirement et préalablement 
à une étude d’impact environnemental et social les projets entrant dans le 
champ de son article 18 et susceptibles d’avoir un impact sur 
l’environnement. L’article 21 met cette étude à la charge du promoteur.78 
L’obligation ne peut donc être déduite indistinctement pour toute 
construction. L’étude apprécie les incidences du projet et les mesures de 
gestion nécessaires ; elle ne remplace pas les études géotechniques destinées 
à déterminer les caractéristiques du sol et les solutions constructives. 
1.2. Les difficultés du contrôle de conformité à Kinshasa 
L’intervention du GUPEC, des services de l’urbanisme et de l’habitat, des 
autorités urbaines et de l’Agence congolaise de l’environnement doit 
respecter leurs compétences respectives. Les difficultés évoquées dans les 
observations de terrain concernent les moyens logistiques, le risque de 
corruption, la coordination des services et le caractère tardif de certaines 
interventions. Ces éléments appellent un examen de l’organisation du 
contrôle ; ils ne permettent pas de tenir tout contrôle préalable pour inexistant 
ni d’attribuer les dysfonctionnements à une prétendue mentalité collective. 

 
76 KALAMBAY LUMPUNGU G., Droit congolais de la construction, Paris, Espérance, 2021, p.71. 
77 Arrêté ministériel n° 058/CAB/MIN.ETAT/MIN-UH/2022 du 13 juin 2022, art. 31 et 32. 
78 Décret n° 14/019 du 2 août 2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection 
de l’environnement, art. 18 et 21. 
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II. CONSÉQUENCES ET PERSPECTIVES 
L’absence des autorisations requises, les carences du suivi professionnel et les 
défaillances du contrôle peuvent produire des conséquences distinctes, selon 
les manquements constatés et les caractéristiques du projet. 
1. Les conséquences 
1.1. L’esthétique publique 
L’ordonnance n° 97-243 du 24 juillet 1954 constitue une référence de 
l’encadrement de l’esthétique urbaine.79 L’intégration des constructions dans 
leur environnement suppose le respect des prescriptions d’aménagement 
effectivement applicables à la zone. Le défaut de contrôle peut compromettre 
la cohérence du paysage urbain. L’appréciation ne doit cependant pas réduire 
l’esthétique publique à une uniformité générale des couleurs ni à la seule 
apparence des quartiers. 
1.2. L’urbanisme 
Le non-respect des règles d’urbanisme peut favoriser des implantations 
incompatibles avec l’aménagement prévu, l’obstruction des voies 
d’écoulement et l’exposition aux risques naturels. Des défauts structurels 
peuvent aussi compromettre la sécurité des bâtiments. L’érosion, 
l’inondation et l’effondrement ont toutefois des causes multiples : 
l’irrégularité administrative d’une construction ne suffit pas à en expliquer 
chaque occurrence. 
1.3. Les droits fonciers et immobiliers 
Les irrégularités peuvent entraîner, dans les conditions prévues par les textes, 
une suspension des travaux, une amende ou une mesure de démolition. Les 
empiétements et la méconnaissance des droits sur le terrain peuvent 
également engendrer des conflits fonciers et immobiliers. Chaque mesure 
doit reposer sur un fondement légal et respecter les procédures et voies de 
recours applicables. 
1.4. L’environnement et la santé 
Une implantation inadaptée ou un défaut d’assainissement peuvent aggraver 
les difficultés d’écoulement des eaux, la pollution et la dégradation du cadre 
de vie. Ces atteintes peuvent avoir des conséquences sanitaires lorsque les 
habitants sont exposés à une eau ou à un environnement contaminés. Il 
convient de distinguer ces risques des causes propres à chaque maladie : 

 
79 Lire l’ordonnance N°97-243 du 24 juillet 1954 relative aux règles générales d’aménagement en matière d’Esthétique. 
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l’absence d’un permis ou d’un contrat d’architecte ne démontre pas, en elle-
même, une relation causale avec une affection déterminée. 
1.5. Les effets sociaux 
Les observations de terrain attirent l’attention sur les risques liés aux défauts 
de conception, d’exécution et de surveillance des travaux. Les accidents et les 
mesures de démolition peuvent entraîner des pertes humaines, matérielles 
ou de logement. La prévention exige une action coordonnée des 
professionnels, des maîtres d’ouvrage et des services publics. 
2. Les perspectives 
Les réponses proposées associent un contrôle effectif, une meilleure 
information et un accès plus praticable aux prestations professionnelles. 
2.1. Les responsabilités de l’État 
C’est dans le souci de trouver des solutions que nous proposons à l’Etat ce 
qui suit : 
Renforcer le contrôle des travaux suppose de préciser les compétences des 
services, d’assurer leur coordination et de leur donner les moyens 
d’intervenir aux étapes utiles du chantier. La traçabilité des demandes et des 
inspections doit contribuer à prévenir la corruption, les fausses autorisations, 
la fraude et le trafic d’influence. L’intégrité des agents et l’effectivité des 
recours doivent accompagner cette organisation. 
Les sanctions légalement prévues doivent être appliquées de manière 
effective et proportionnée. Une politique de prévention ne saurait interdire 
les procédés économiques du seul fait de leur faible coût : elle doit s’assurer 
de leur conformité technique et juridique. La lisibilité des frais et des 
démarches, ainsi que l’accès à un conseil professionnel, peuvent réduire 
l’incitation à contourner les procédures. 
Le respect des obligations de conseil de l’architecte doit également être suivi, 
notamment quant à l’identification des autorisations nécessaires et à 
l’information du maître d’ouvrage. 
2.2. Les responsabilités des particuliers 
Face à cette réalité, une part de responsabilité revient aussi aux particuliers. 
Les particuliers doivent s’informer auprès du GUPEC et des services 
compétents sur les autorisations de construire, et auprès des services fonciers 
sur les droits attachés à la parcelle. La distinction entre ces interlocuteurs 
évite de confondre titre foncier et autorisation urbanistique. 
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La relation avec l’architecte doit être formalisée par le contrat notarié prévu à 
l’article 61 de la loi n° 18/034 du 13 décembre 2018. L’article 68 réprime, quant 
à lui, l’exercice sans inscription d’un acte réservé aux architectes ; il ne 
constitue pas une incrimination générale du client dépourvu de contrat.80 
CONCLUSION 
L’absence des autorisations requises, les carences de formalisation du contrat 
d’architecte et les insuffisances du contrôle constituent des enjeux 
complémentaires de la sécurité des constructions à Kinshasa. L’analyse met 
en évidence des obstacles économiques et informationnels ainsi que des 
difficultés d’organisation administrative. Les observations mobilisées 
n’autorisent cependant pas une estimation de leur fréquence dans l’ensemble 
de la ville. L’absence d’architecte ne permet pas non plus de conclure 
automatiquement à l’absence de toute autorisation : la régularité du dossier 
et celle de l’intervention professionnelle doivent être examinées séparément. 
Les plans exigés par l’article 15 de l’arrêté du 13 juin 2022 participent au 
contrôle préalable, tandis que la formalisation de la mission relève de la loi 
sur l’ONA.81 Renforcer les contrôles, coordonner les services et rendre les 
démarches accessibles apparaît essentiel pour protéger les personnes, les 
droits fonciers et l’environnement urbain. 
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